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  Lettre datée du 10 avril 2017, adressée au Secrétaire général  

par la Représentante permanente des États-Unis d’Amérique 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous informer que le Conseil de sécurité, sous la présidence 

des États-Unis d’Amérique, tiendra son débat public trimestriel sur la situation au 

Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, le jeudi 20 avril 2017. Pour 

faciliter le déroulement des débats, les États-Unis ont préparé le document de 

réflexion ci-joint (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissante de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadrice, 

Représentante permanente des États-Unis d’Amérique 

(Signé) Nikki Haley 
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  Annexe à la lettre datée du 10 avril 2017 adressée au Secrétaire 

général par la Représentante permanente des États-Unis 

d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Document de réflexion pour le débat public trimestriel  

sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 

palestinienne, qui se tiendra le jeudi 20 avril 2017 
 

 

 Les multiples conflits que connaît l’ensemble du Moyen-Orient ont fait des 

centaines de milliers de morts et forcé des millions de personnes à se déplacer. 

L’afflux de combattants terroristes étrangers qui traversent les frontières a rendu 

plus complexe encore un réseau opaque de groupes terroristes aux alliances toujours 

changeantes qui menacent la paix et la sécurité internationales dans la région et dans 

le monde. En Iraq, le Gouvernement continue d’ébrécher progressivement le 

territoire contrôlé par l’EIIL autour de Mossoul, et le difficile travail de 

réconciliation et de reconstruction vient à peine de véritablement commencer. 

Certains États continuent pendant ce temps à soutenir des groupes ou d’autres 

milices terroristes qui fomentent des troubles dans toute la région. Ainsi, le 

Hezbollah reste un groupe terroriste qui non seulement compromet la sécurité du 

Liban mais encore joue un rôle clef pour ce qui est d’entretenir le conflit syrien et 

de dispenser des conseils à d’autres terroristes et extrémistes au Moyen-Orient. En 

Libye, les factions politiques peinent à trouver une solution politique à la crise 

politique et sécuritaire que connaît actuellement le pays,  solution qui dépendra du 

concours actif des Nations Unies. Le Conseil de sécurité s’occupe régulièrement 

d’un certain nombre de conflits mais perd trop souvent de vue les liens qui existent 

entre les conflits et le rôle de certains acteurs s’agissant de fomenter et de tirer 

profit du conflit dans toute la région. 

 Le débat public trimestriel est l’occasion pour les membres du Conseil, les 

États Membres et les autres participants d’examiner les conflits au Moyen-Orient 

sous un angle plus large et d’aborder ce qu’ils considèrent comme les questions les 

plus graves au regard de la paix et de la sécurité internationales dans cette région.  

 

  Présentateur 
 

 Le Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au 

Moyen-Orient, Nickolay Mladenov. 

 

  Questions principales 
 

 Les membres du Conseil de sécurité, les États Membres et les autres 

participants au débat public sont invités à se placer dans une perspective régionale 

et mondiale, et à axer leurs observations sur la paix et la sécurité internat ionales. 

Les questions principales à examiner seront les suivantes : 

 • Qui sont les acteurs régionaux qui bénéficient le plus du chaos dans la région, 

et quels sont les liens entre les groupes terroristes et ces États? 

 • Quelles mesures peuvent-être prises pour identifier les menaces à la paix et à 

la sécurité internationales et les contrer? 

 • Comment la communauté internationale peut-elle faire en sorte que les acteurs 

malveillants ne tirent pas profit des efforts de reconstruction après un conflit ? 


